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Deux dognies egalement celebres , celut
de !a I4gitimit6d.es races royales sl celui de
la souveraineti des peuples, out loug-temps
divise les Francais ; enfin les defenseurs du

premier de ces dognies ont triomphe, et par
consequent il a eie prouve qu’ils elaieut les
vrais fideles, les vrais croyans, et que leurs
adversaires etaient des hercliques.

Je ne decide poinl eutre ces deux parlis;
ils ont sans doute doune de fort bonnes rai-

sons pour la defense de leur cause ; niais
cotnme le premier a oublie de nous faire
connaitre les marques precises de la legili-
miie , et que le second ne nous a pas dit les
conditions qui consiituent la souverainele
d’un peuple, j’ai eu le malheur de ne rien
comprendre ä leurs discussions.

a



Je n’ai pas su, par exemple, comment
JesdescendansdeMeroveeavaientcesse d’etre

legitimes, et comment les enfans de Charles-
Marlei l’elaienl devemis ; comment la legi-
timite avait ensuite abandonne ceux-ci pour
passer sur la tele de Hugues-Capet et de ses
descendans 3 comment enfin Jacques II ,
roi d’Angleterre , avait perdu sa qualite de
legitime, et comment cetle qualite avait pu
appartenir ä Guillaume, qui sans doute ne fut
pas un usurpaleur.

Ce qui m’a sur-lout scandalise , c’est de
voirque nos pretniers rois avaienteted’abord
eleclifs ; que c’etait en quelque sorte par
accident qu’ils etaient devenus liereditaires ;
que , pendant long-temps, ils avaient pris le
lilre de rois des Frangais par la volonte
du peuple y et que le lilre de rois de France
par La grace de Dieu, titre qui annonce
clairement une concession divine , ne datait
que de quelques jours.

Ces faits , qui sont avoues par les fideles
les plus fervens , joints aux raisonnemens de
queiques-uns de nos philosophes qui pre-



\endent que les peuples sont anterieurs aux
rois, ont jele, je l’avoue , de grandes incer-
titudes dans moii esprit. JN’etant pas sur de
connaitre le sens aHache par les croyans au
mot legitime , et ne concevant pas, d’un aulre
edle, comment un grand peuple pris en masse
pourrait exercer la souverainete , j’aurais
bien desire de garder le silence sur l’un et
l’autre dogme.

Mais ce qui serait prndent dans un autre
lemps, ne serait pas sur dans celni-ci. Nos
representans , pour le plus grand bien de la
France, et sur-lout pour notre securile ,
\iennent de faire hommage aux ministres de
la liberte de cliacun de nous. Si donc il arri-

vait qu’un agent de police , me mettant la
main sur le collet, me demandät sije crois
d la legitimite des races royales, ou a la sou-
oeraineti du peuple, je ponrrais liesiier dans
ma reponse ; et tnon bcsitalion , qui serait
probablement prise pour une marque d’he-
rcsie, me ferait peut-etre envoyer , comme
suspect, au fond d’un cachot, pour le repos
du royaume , et pour mon plus grand bien,
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ainsi gue l’a tres-judicicuscment observe son
exceilence (i).

Ponr prevcnir touie fausse Interpretation
de racs pcnsees, je declare donc gne j’ai eu
]e malhcur de ne rien comprendre ä la dis-
cussiou gni s’est elevee enlre les defenseurs
de Ia lcgilimite, et les defenseurs de la sou-
verainete du peuple , et gne je suis pret ä
croire a la doclrine des pariisans de Ja bonne
cause, aussilot gue je serai parvenu a les
entendre.

Si celie declaration ne leur paraissait pas
süffisante , je les ptierais de considerer gue
croire ce gu’on n’enlcud pas, c’est ne savoir
pas cc gu’on croit, et gue ne savoir pas ce
gu’on croit, c’est ne pas croire. Je les prie-
rais de considerer ensuile gu’il ne dopend
pas de soi de fixer les bornes de son enten¬
dement, et gue les clairvoyans doivent avoir
guelgu'indulgence ponr les aveugles.

Si, d’nn autre cdte, les partisans de la sou-
verainete du peuple n’etaient pas satisfaits de

(1) Voyez te discours de M. de Vaublanc, ministre

de l’interieur , ä la chambre des deputes.
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J’explicalion que je viens de donrier , ils
voudraient bien considerer que la legitimite
a recu un trioraplie eclatant j que de lous
cotes on foudroie l’ideologie ei ]es doclrines
äjamais execrables de nos pbilosoplies ; que
la liberte individuelle des hereliques n’est
pas trop bien garantie ; et que , pour se ti-
rer d’un mauvais pas, Galilee fut bien oblige
de convenir que le soleil tournait autour de
la lerre, apres avoir demontre que c’etaitla
lerre qui tournait autour du soleil; ce qui fit,
comrne on sait, un honneur infini ä l’inqui-
silion de Rome.

J’ai l'ait cormaitre ma croyance, ou plutot
mon ignorance , en maliere de doctrinej je
dois faire connahre mainleuanl mes principes
en ce quilientalapralique. Jecroisdonc que
lorsqu’un gouvernement est etabli, et re-
connu par la majorite des citoyens et par les
autorites constituees , il est du devoir de
tout individu de s’y soumettre, et d’obeir
aux ordres qu’il donne au nom des lois ; que
s’il agit d’une manicre contraire au bien
public , cliaeun a le droit de faire les repre-
sentatioris qu’il juge convenables ; que si ,
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malgre les represenlalions qu’on lui fail, il
perseverc dans sa conduile et se detruil par
ses propres folies , tous les citoyens doivent
faire en Sorte que le gouvernement qui lui
succede , s’eiablisse le plus regulierement
qu’il est possible , et soit aussi bou que les
circonstances peuvent le permellre ; enlin
que, lorsque ce nouveau gouvernement est
etabli, on lui doilla meine fidelile qu’on de-
vait au premier avant sa chuie, sauf ä quitler
le territoire, si l’on ne veut pas vivre sous
son empire. Tel est l’avis des doctenrs.

«: Quant au roi, dit Blackstone , il suffit
5) qu’il occupc le trdne , quand märne il se-
y> rait un usurpateur , pour que ceux qui *
y> conspireraient contre ses jours fussent pm-
y> nis comme coupables du crime de haute
y> trahison. Ainsi Je furenl sous Edouard "VI,
y> ceux qui avaient forme des conspirations
y> contre Henri VI, quoique toule la ligne
j> de Lancastre eut eie declaree, par acte du
» parlement, n’avoir aucun droit legitime
y> au trone. Mais conspirer contre celui qui,
» n’etant pas sur le trone , aurait seulement

droi,t de s’y asseoir , ce ne serait pas un



» crime de haute traliison. Ainsi tous ceux

» qui, pendant les trois regnes de la mai-
» son de Lancaslre, conspirerent contre les
» princes de la rnaison d’Yorck, ne se ren-
» dirent point coupables de ce crime. La
y> raison qu’en donne un de nos ecrivains ,
» c’est qu’un roi qui ne possede pas le trone,
y> n’a aucun droit a nolre fidelite, quelle que
» soit la legitimile de ses droits. De ma-
» niere que nous somnies meine obliges de

lui resister et de nous opposer, de tout
y> notre pouvoir , ä ce qu J il fasse tornber
y> du tröne celui qui Voccupe en sa place.
y> Cette doctrine , conforme a la loi, est
« appuyee par le Statut u , chap. i . de
y> Henri VII, qui porte , qu’aucun sujet ne
y> pourra etre poursuivi, ni voir ses biens
» confisques,pour avoir obeiauroiregnant.»
( De la haute trahison, liv. IV . chap. VI.)

ßlackstone observe que le Statut de
Henri VII a pour objet de meltre les Su¬
jets ä couvert de la vengeance, soit du sou-
verain legitime, quandil remonterait sur son
tröne, soit de celle de l’usurpateur, landis
qu’il regnerail, en otanlal’un etaraulre tout



Vllj

pretcxte de l’exercer; cjue Iepeuple, d’un
autre cote, ne pouvantpas jtiger de la vali-
dite des droits des deux concurrens, doit at-
tendre quela providence en ait decide. Mais,
ajoute-t-il ensuile, « si un roi resigne la cou-

y> rönne , soit par une resignalion formelle,

y> soit par une violation des lois constitu-

y> tives , dquivalente ci une resignalion de

» fait, et que cette resignalion soit recon-

y> nne teile parle parlement, il s’ensuit ne-

» cessairement que le peuple alors n’a plus

5) pour souverain Je prince qui a quitte le
» trörie ; que ce merne tröne est vacant, et
» que le sujet ne doit plus fidelile ä cclui qui
w l 7occnpait. »

En effet, si deux princes aspirent a-la-fois
au meine trone , et se pretendent egalement
legitimes, quel parii prendrale peuple?S’il se
constitue juge ,il pourra deferer la couronne
ä celui des deux que bon lui scmblera, et par
consequent ce sera lui cpii sera le verkable
souverain. S’il reste neutre, quelle sera l’au-
torite qui prononcera entre les deux conten-
dans ? La force ? Mais le plus fort sera donc
toujours le prince legitime. La diyinite ?
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Mais ä quels signes reconnatlrons-nous ses
jngemens ? Qae les pariisans de la legitirmte
repondent ä ces queslions, et alors nous ver-
rons ce que nous avons ä faire ; mais jusque-
lä nous serons fondes ä croire que Je gouver-
lieraent elabli librement et generalement
reconnu,est celniauquel nous devons obeis-
sance et fideiite.

Ces pnncipes, je le sais, ne sont pas par-
failement orthodoxes. Les vrais crojans ne
peiniellent pas qu’on serve, ni meme qu’on
reconnaisse le gouvernement qui n’est pas le
leur , ä moins toulefois que ce ne soit pour
letrahir; car, dans ce cas, les trahisons, les
faux sermens, les attentals de tonte nalure ,
deviennent des lilres d’bonneur. Mais si ces

principes ne sont pas orthodoxes , on doit
convenir qu’d ne sont pas dangereux pour les
princeslegilimes qui sont sur leurs trones. 11s
doivenl garantir au contraire leur securile, et
ne sauraientpar consequent rendre suspects
lescitoyens qui les professent, et qui en font
la regle de leur conduite. Jevais prouverque
jioussommes dans cecas ; et je demande par-
don des delails dans lesquels je serai obligc
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d’entrer, a ceux qui, par Ja purele de leur
croyance, onl la certitude qu’il ne seront pas
tenus pour suspects; quant aux autres , nons
sommes assures d’avance de leur indul-

gence.
Lorsque Bonaparte eut ete renxerse par

la premiere coalilion , et que les puissances
coalisees enrent proclame qu’elles elaient
preles a reconaaitre et ä soutenir le gouver-
nemeul que la France se donnerait , nous
eriimes qu’on allait former une assemblee
Constituante qui renverserait les institutions
creees pour le despotisme de 1’ex-ernpereur,
et qu’on en etabürait de plus douces, Le sort
en decida aulrement : le Senat fit un projet
de Constitution qui ne füt pas accepte ; et le
frere de nolre dernier roi, qui avait ete ap-
pele au trone par ce projet, nous odi-oya,
quelque tempsapres, une cbarle constitu-
tionnelle. Celte maniere de constituer un

peujtle ne plut pas ä tont le monde; cepen-
dant chaeun se soumit :t la nouvelle loi, en
disant, sans doule avec M. de Malleviile }
qu ’il est, sur les premiers principes de la

fondation des societes , des points delicats
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sur lesquels les amis de Vordre et de la
paix sont convenus de jeter un volle offi-
cieux (i).

Le gouvernement s’etablissait dans des
circonstances fort difficiles. La famille des

Bourbons avait quitte la France depuis pres
de vingt-cinqans; les malheurs qu’elle y avait
eprouves, inspiraientde lamefianceaux liorn-
mes qui avaient pris une part aclive ä la revo-
lulion ; ceux qui avaient ete eleves pendant
le cours des orages revolutionnaires , ne la
connaissaient que par les preventions qu’on
leur avait inspirees ; quant a ceux qui avaient
recu leur education sous le gouvernement
imperial , ils n’en avaient aucune connais-
sance (2) , parce que, sous Napoleon, c’eut
ete un crime que de leur parier des membres
de la famille rovale qui existaient encore.

II iniporlait donc beaucoup au gouverne¬
ment de gagner la confiance des Francais,

( I) Discours prononce devant !a chambre des

pairs , dans la seance du 20 aoüti 8 i 4 .

(2) L’armee presque toute entiere se trouvaitdans

ce eas.
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en execiuant scrupuleusement les promesses
qu’il leur avait faites, et en monlrant un
grancl respect pour les lois, et sur-lout pour
les droits acqnis pendant le cours de la re-
voluliou. 11 ne pouvait en effelagir autrement
sans cxciter une mefiance generale, et sans
s’exposer a etre renverse au preniier choc
qn’il aurait h soutenir.

Cettc vcrite, qui etait evidente ponr tont le
monde, exceple pour les minislres, fut
enoncee dansle premier caliier duCenseur,
en ces lermes : « Jamais nu gouvernement
)> ne Tut plus inleresse ä respccter et a faire
}> respecter les lois, cpie celui qui vient
» de s’elablir en France. On ne peut se dis-
» sinruler que les Francais sont divises en
» deux classes essenliellernent opposees.
» Ceux qui composcnl la premiere, lendent
» continuellement ä renverser loul cc qui
» s’est. fait depuis vingt-cinq ans 3 ceux qui
» composont laseconde, s’opposent a ce ren-
)> versenient, parce qu’ils craignenl de voir
» consommer leur ruine. Si, par des actes
y> arbitraires , les minislres augmentent l’au-
■» dace des premiers et les craintes des se-
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» conds , ils nous entraineronl infaillible-

» ment dnns les horreurs cl’une guerre

» civile dont iout lemondepeut prevoir les
)j j'isultats. »

Dans le troisieme caliier, cettc verild fnt
enoncee d’uue maniere encore plus precise;
apresavoir dil qne la charte constitutionneile
etait I’unique base du gouvernement, et
qu’ii ne ponvait v porter aueinie sans se de-
irmre lui-meme , je sopposais un liornrae
connaissant la Situation des esprits, et appele
ä l’lionneur d’eclairer le prince sur ses vcri-
tables interels, et je le faisais [tarier en ces
lenues cc Meliez-vous de eeshommes laclies

» qui se sont successiveraent vendus ä tons
y> les gouvernemens , et qui viennent vons

)) jurer fidelite sous la livree meme du der-
f) nier mailre qu’ils ont trahi; meliez-vous

)> atissi de ccs homtnes qni ne cherclient
» qu’ä surprendre volre bonne foi pour
n abuser impunemeul de Faulenle que vous
33 leur avez conliee : dans la crainte qne du
3) milien de la foule il ne s’eleve quelqne
t) voix pour les aocuser, ils voudront vous
» obliger a condamner au silence la nalion

l
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« tonte eruiere j heureux, si pour vous prou-
)) ver la necessilc de Ja censure, ils ne Ja-
)) briquent pas dans Jes lenebres des Jibelles
J> contrc vous, el s’ils ne cherclieut pas en-
)) suite a Jes faire tomber dans vos mains!

3) Dans Ja erahne de perdre Jes faveurs du
» clief de notre dernier gouvernement, ils
» lui onl constarnment caclre Ja verite , et ils
» l’onl perdu pour faire fortune : Soyezbien
y> convaincu qu J ils vous la clissimuleront
y> avec le meine soin , et cju J ils vous
» perdront egalement si cela peilt les
» arranger{ 1 ) ».

Le ministere, par ses fausses mesures,
avait aliene un nombreimmense de proprie-
taires, de magislrats, d’admimstrateurs jil ne
lui manquait plus que d’aliener l’esprit de
l’armee : c’est ce qu’il ne tarda pas de faire.
Nous \imes, avec toutle monde, quele gou-
vernement marchait a grandpas vers saruine,
et nous essayämes, mais vainement de le re-
tenir. Yoici ce qu’on trouve dans le tonte m

(1) Voyez, ä la fin, Jes adresses de MM. Seguier,

Fontanes , etc.
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du Censeur , pag. 2 dB et 209, de Ja 3 e . edi~
tion, ausujct d’un ordre du jour du ministre
de la guerre :

et Yoilä bien la mesure la plus odieuse ,
3) la plus arbitraire et la plus irnpolitique.

» Elle n’eüt pas etonne , il y a un an, sous
» le regne d’un chef mililaire eminemment
» despote et ombrageux.

» Mais sous un roi qui regne et ne veut
» regner que par les lois , qui connait et ap-
» precie le caraclere aimant et susceptible
» des Francais, d’un roi qui honore la va-
» leur , qui eslime les militaires , qui aime
» ä se voir entoure des cbefs de l’armee..
» on serail tente de croire que la mesure
» est prise par un Lieutenant de Bona-
w parte , aspirant secretement d preparer
)> le retour de son ancien mcätre. »

Le volurne dans lequel on trouve ee pas-
sage, fut publie dans les premiers jours de
janvier ; irois rnois apres, le gouvernement
royal n’existait plus, et Bonaparte comman-
dait dans Paris.

Cependanl les craintes que nous avions rna-
nifestees nous avaient valu de nombreuses et
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violentes injures de ,1a pat-t des journalisles
minisleriels: apres le debarquement ue Bona-
parle, on elaitmeme alle jusqu’a nous accuser
d’elre ses complices. Kons ne repondimes ä
ceile calonniie, qu :en trnduisant le journa-
lisle devant le tribunal de police corrcclion-
nelle; et ce fot. deox jours avant l’entree de
Bonaparte dans Paris , cjue nous rappelämes
a l’audience tont ce que nous avions ecrit
conti e sou gouvernement, et que nous prou-
vames qu’il avail fait ä 1ui seid plus de mal a
Ja France , que Ions les demagogues de la
revolutiori. Le prudent journalisle demanda
le renvoi de la cause, persuade sans doute
que cc qui clait alors une calomnie atroce ,
pourrait etre, dans quelques jours, un eloge
aux venx du nouveau gouvernement.

Peu de temps apres que Bonaparte fut re-
monte snr le trone , on nous appela en po¬
lice correctionnelle, pour savoir si nous per- 1
sislions dans notre plainle en calomnie. Le
magislrat qui nous interrogea nous fit obser-
ver que I’impulation d’avoir coopere au re-*
tabhssemenl du gouvernement imperial , ne
pouvait desormais nous exposer a aucune
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peine, etqu’ainsi nousn’avions aucun interet
ä poursuivre. Nous repondimesriue nous per-
sislions dans uotre plainte, parce que si l’irn-
putation d’avoir concourn au relablissement
de Napoleon sur le trbuc ne nous exposait
ä aucune peinc , V imputation d’avoir cher-
che ä renverser le gouvernement etabli nous
exposait au nieprispublic. Gelte declaralion
faile sous le gouvernement imperial, et cou-
signee dans les regislres du greife , n’avait
paspour objet, comme on peulbien le croire,
.de nous souslraire ä la loi des suspecls,

J’ai dit que nous avions eherche ä preve-
nir les malheurs dans lesquels les fausses me-
sures du minislere nous entrainaient. Nos

eliorls ayantele inuliles, et Bonapartes’avan-
canl a grandes journees, il fallut prendre une
autre marche. 11 ne s’agissait plus alors de de-
montrer l’irregularile des actes ministeriels ,
il fallait. eclairer le public sur ses veritables
interets ; il fallaitlui faire voir que lescrainles
qu’il avait concnes elaient sans fondement,
parce que les minislres n’avaient pasla puis-
sance de les realiser , quand inems ils en au-
raienl 3a volonte. 11 fallait lui faire voir sur-

b
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tont que, sous le gouvernement de Bona»
parle, il ne ponvait exisler ni sürete pour les
proprieies , ni liberte ponrles personnes, et
qu’on ne pourrait jamais etablir une monar-
cliie conslitutionnelle sons son empire. C’est
ce qne je cliercliai ä faire dans l’ecrit dontje
donne laquatrieme edilion. Lorsque cet ecrit
a paru , les partisans les plus zeles des Bour-
Bons desesperaient deja de leur cause 5 et il
en est qui, connaissant l’elat des affaires, ont
bien voulu me prevenir que je ne devais pas
le publier , si je craignais de me cornpro-
meltre.

Tantque le gouvernement n’a euaucun en-
■nemi ä combatlre, nous avons donc defendu
les lois qu’il nous avait lui-meme donnees :
nous avonssignale les ecueils conlrelesquelsil
pouvail ecliouer. Aussitdt qu’il a etcaltaque,
nous l’avons soutenu aulant qu’il a ete en
nolre pouvoir. Enfin il est tombe , et des-
lors nous avons eie degages de loute Obliga¬
tion envers lui; parce que l’impuissance ou
il s’est irouve de remplir ses propres devoirs
envers les ciloyens, a autorise ceux-ci a cher-
elier une autreproteclion. Leur conduite des
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Ce motnent a du par consequent elre appre-
ciee dans ses rapporls avec le nouveau gou-
vernement, et non dans ses rapporls avec !e
gouvernemcnt des Bourbons qui n’exislait
plus.

Quelques jours apres l’enlree de Bona-
parie a Paris, uohs somines appeles par 3e mi-
nistre de la police ; noos nous rendons cn
consequence au ministere , et on nous
introduit dans un cabinet oü nous trouvons

son excellence avec une douzaine de jour-
nalisies, et M. le duc de Bassano. Le minislre
demande d’abord s’d n’v a point quelque
eteignoir dans la sociele; et sur la reponse
negative qu’on lui fait , eil souriant , il
annonce, d’une maniere fort solennelle, que
la presse est parfaitemeni libre , et qu’on
peut desormais ecrire , nieme en faveur du
gouvernemcnt qui vient de lomber.

II neseraitpas convenant de rapporter ici.
lesmolifs qu’il donue de celte singuliere per-
mission. II fait ensuite ä MM. les journa-
listes , sur la maniere dont ils doiventremplir
leurs devoirs, une petite lecon de polilique
fort instrucdve. II leur apprend a distinguer

b *

l
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les gouvernemens de favoris , des gouverne-
mensqui garanlissenl toutes lesexislences^ et
il les engage sur-lout ä faire faire an public
la memo distinclion.

S’approcbant ensuite de nous , le ministre
nousfait quelques coniplimenssur la maniere
dont nous avons del’endu la liberle contre

les allaques du dernier minislere. II dit que
le Censeur peut encore £tre fort utile au
public; maisqu’il le serait bien davaniage s’il
paraissait plus souvenl; que, si cela peut
nous convenir, on nous donnera le Moni¬
teur ä rediger; el que , pour mieux assurer
noire independance , on enlevera a ce jour-
nal le caractere de journal ojjiciel que le

gouvernement lui a donne. L’idee de
placer nos noms et nos pensees dans un ou-
vrage qui pendant douze annees a recu
en depöt toutes les bassesses adressees ä sa
majeste imperiale, fait sur nous une teile
Impression, que son excellence n’atlend pas
notre reponse pour nous dire que nous pour-
rons penser ä loisir ä la proposition qu’ii
\ient de nous faire.

Iluit jours se sont ä peine ecoules , que



nousrecevons une nouvelle invitation de pas-
ser au miuistere de la police. Nous sommes
inlroduits dans le cabinet du minislre que
nous trouvons seid, et qui nous engage k
faire un tour de jardin. Voici en substance
la conversalion qui s’elablit entre nous.

Le ministre. "Vous avez, Messieurs,rendu

de grands Services k la France, et vous pou-
vez lui en rendre encore dansun momenl oii

il s’agit d’assurer le iriomphe du liers-etat
contre les priviligiss. Mais l’empereur ne
veut pas faire com me le dernier gouverne-
ment; celui-ci ne se plaisait qu’a avilir les
hommes qui defendaient les idees liberales;
l’empereur, au contraire, ne veut que les
recompenser. II m’a charge de vous de-
mander ce qui pourrail vous convenir.

Comte. Monseigneur , nous sommes fort

sensibles aus marques de bienveillance que
vous voulez bien nous donner. Si l’empereur
veut faire quelque cbose pournous, qu’ilnous
conduise au but que nous avons voulu altein-
dre; qu’il nous donne un bon gouvernement,
et qu’il rende la France libre et beureuse:
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c’cst Ia cliose qui peut le plus nous flauer,
et la seule qu’il nous soit permis d’accepter.

Le ministre. Sans doute, il rendra la
France libre; mais cela ne doit pas l’empe-
cher de recompenscr les liommes qui l’ont
merite. Voyez, Messieurs, ce qui peut
vous convenir.

Lunoyer. Monseigneur , si l’empereur

Yeut faire quelque cbose qui nous soil agrea-

ble, c’est de nous laisser continuer paisible-

nient notre travail.

Le minislre. On n’entend pas du tout s’y
opposer. Mais la presse eiant entierement
libre_, et cliacun pouvaut Sans danger suivre
la meme carriere que vous, yous n’aurez
plus le merite du courage , et volre ouvrage
en perdra une grande partie de son interel.
D’ailleurs yous ne m’aurezpas loujours , et
quelque Ubre que soit la presse, un minislre
liabile trouve toujours bien le moyen d’ern-
pScher qu 3on ecrive ce qu’il ne veut pas
qui soit ecrit.

C. Quand ce ministre liabile sera venu %
nous verrons.



Le ministre. Y ous etes avocats, ir est-ce
pas?

D. et C. Oui, Monseigneur.

Le ministre. Vou.s etesavocats !... Voyez ,
Messieurs, ce qui peut vous convenir.

D. Monseigneur, nous vous avons fait
connaitre nos inlenlions, et je crois que
nous n’en cliangerons pas.

Le ministre. En general, la carriere de la
magislrature convient peu aux jeunes gens_
Nousvenons de noramer un grand nombre
de prefets ;— les nominations se sont failes
avec un peu de prompt! tu de, et dans le
nombre, on a admis quelques liommesquiont
servi l’ancien des[)_ J’ancien gouvernement
imperial. des bommes laibles..,. Ces no¬
minations ont produit un mauvais effet..

C. cela est vrai, Monseigneur.
Le ministre • Nous aurions eu besoin

d’hommes qui n’eussent participe ä aucune
des mesures qui ont eie prises. Y oyez ,
Messieurs, ce qui peut vous convenir.

C. Monseigneur nous sommes confus des
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ofires obligeantes que vous nous faites; mais
il ne nous est j>as possible d'en profuer.

Jbe minislre. Je crois que les gens de
lellres prefercnt, en general , ä l’administra-
lion, des places qui leur laissenl le teraps de
se livrer ä lenrs etuues.Enfin, Messieurs,
voyez ce qui peut vous convenir.

Pendant ceite conversation M. L. .... ar-

riva; le minislre lui fit pari des ofires qu’il
venail de nous faire; il nous invila ensuite ä
y reöecliir , ct a lui faire connailre nos desirs,
soiten nous adressant directement a lui, soit
par l’inlermcdiaire de M. J....y.

Les ofires qui nous avaient ete faites n’a-
vaient pas arrele Pimpression du cinquiemc
volume du Censeur. 11 devait parailre le 6
avril. Pendant qu’on s’occupait de la distri-
Itulion , M. Mebee enlre chez moi. Savez-

vous . me dit~il, d’un air consterne , ce qui
se passe dans ce moment? —INon, et qu’y
a-t-il donc de nouveau? —Onfait saisirvolre

cinquicme volume, et je viens vous prier,
de la pari de M. le prefet de police, de pas¬
set chez lui pour lächer d’arranger cctle af-
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faire. —Ce n’est que ccla ! Je pensais qu’il
s’agissail du salul de la France. Je vois ce
que c’est: uous avons mi minislre habile qui
connait lc moyen d’empecher qu’on ecrive
ce qu’il ne veutpasqui soit ecrit, quelle que
soitla liberte de la presse.Toila qui expli-
que les offres de son excellence.

M. Meliee elait ä peine arrive, qu’un se-
cond emissaire vient me nrier dela mauiere la

l

plus pressante de passer sur-le-champ ä la
prefeciure de police ; je promet de m’y ren-
dre. et je m’y rends en effet.

M. le prefet, qui me paraissait assez calme
au raoment oit j’entrais dans son cabinet, se
prencl toul-a-coup d’un beau desespoir- Se le-
nant la tete dans les deux mains , et parcou-
rant son cabinet ä grands pas, il ne prononcait
que des monosyllabes ou quelques phrases
entrecoupees.Ah! Messieurs!... qn’avez-
vous fait! . . . non ,.jamais je n’aurais crit
cela de yous . Piobespierre.Marat.
n’auraient jamais rien fait de semblable.
Dien....! dans un raoment ou la France estas-

siegee par huit ccnt mille ennemis ! . ..
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Comte. M.le prefet, voulez-vousbien me
faire leplaisir de m’cntendre. Le volume que
vousavez fait saisir renferme des errenrs ouil

renferme des crimes. S’il ne renferme que
des errenrs , vous avez pour les faire refutcr
huit ou dix journaux qui paraissenl Ions les
jours, et qu’on ne vons dispmera pas, car il
sont, bien a vous : s’il renferme des crimes ,
il ne fant. pas nons dire des injures , il faut
nous faire juger.

Le prefet. Non. jamais je ne me serais
altendu ä cela de vous.moi qui aurais re-
pondu de vous comme de mon propre fils...
Ab! Monsieur, ce que vous avez fait est
abominable ! ! ! (1)

C. J’en revicnsa men raisonnement, M. le
prefet. Il faut nous refuter , si nous avons
mal raisonnej il faut nous punir y si nous
nons sommes rendu coupables. Ne crovez
pas, au reste, que je sois dupe de ce- qui se
passe. Le ministre de la police a cru nous se-
duire par des eloges , ou par les offres qu’il

( s ) J’avais prouve que l’election du chef de l’etat.

devait resulter des votes reguliere des citoyens , et
noa des acclamations d’une muititude armee.

i—



nous a faites ; il s’est trompe. S’il croit que
ses menaces auront plus d’effet, 11 se trompe
encore : il peut en faire Fessai. Mais avant
de le lenter, je dois leprevenir que sous le
dernier regne, nous avons ete menaces par
des fanauques d’etre assassines, el que nous
avons ri de leurs menaces et de leurs poi-
gnardsj aujourd’hui je vousdeclare que je me
moque egalemont des baionneltes et des
ecliafauds de Bonaparte.

Leprefet. Ah ! je le vois bien ; vous de-
mandez le martyre , rnais vous ne Foblien-
drez pas !

C. Tant-pis ! Monsieur le comte.
Le prefet. Vous l’entendez, M. Mehee ,

vous Fentendez ! 11 demande le marlyre !

C. Oh! je ne courspas apresj mais je ne le

crains pas.
Leprefet. Ah ! qu’avez-vous fail?_et que

dira-t-on a Gand ?.attaquer les actes du
gouvernement dans un moment ou il serait
necessaire de rallier a lni tous les esprils !

C. Il n’y a pas aujourd’hui d’aulre moyen
de rallier les Fraueais autonr du iiouverne-

ä O

ment, que de vouloir sincerement le bien et



d’agir avcc franchise. Cependant, depuis que
l’empereur cst arrive, il n’a pas faii un acie
qui ne soil contraire au bon sens , et qui ne
tende evidemment a sa perle. On dirait qu’il
n’est conseille que par ses ennemis.

Le prüfet. Eafin, n’y aurait-il pas moyen

de s'enlendre ; . . . venez avec moi cbez le
minislre, et nous täclierons d’arranger cetle
allaire.

C. Je ne puis pas y venir , M. le comte.

Le prüfet. Cependant le minislre est un

liomme qui aime la liberte. . . .

C. Oui, mais c’est la libcrle ä la maniere

de M. Fouclie, et je n’cn suis pas jaloux.

Le prüfet. He bien, j’y vais tout seul.

Tronvez-vons ici ce soir ä cinq heures.
Je me rends en effet ä la prefeclure a

riieure indiquee. Dans celle Conference , il
est question de quelques suppressions a faire
au volume saisi. Je consens a faire le sacri-

fice de quelques passages , sous la condition
expresse que le public sera inslruit de la
saisie et des suppressions. Celle condition
parait deplaire; mais je persiste ä l’exiger, par
la raison que nous ne Youlons pas concourir
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ä tromper le public en lui persuadant faus-
sement qu’on jouit de la liberte de Ja
presse (5). Comme M. le prefet n’avait fait la
saisieque sur l’ordre du minislre, etqu’il n’a¬
vait pas lu le volume saisi, il esl arrele que
je me rendrai le lendemain chez M. P. avec
M. L.... , pour convenir des suppressions ä
faire. Mais ne connaissant pas M. P.... je
crois, apres y avoir mieux reflechi, que je
dois renoucer ä cetle Conference. Tont es-

poir de conciliation s’etant evanoui, on se
liate de faire annoncer par les journaux que
le volume saisi nous a eie rendu. Celle an-

nonce esl demenlie , par une afficbe d’a-
bord, et ensuile par une circulaire que la
police riefaitpas saisir. Enfin on nous rend
notre volume , lorsqu’on voit qu’il n’y a
plus moyen d’en imposer au public. Je
dois ajouler ici, que pendant nos discus-
sions , M. le prefet ne cessa de nous offrir
des indemnites pour les perles qu’on nous
faisait eprouver.

(i)J’avais une autre raison. Je vouiais obliger

Bonaparte ä suivre la ligne cju’ii disait s’etre tra-
cee, ou ä jeter le masqne , s’il etait im imposteur.

Dans le premier cas, la liberte etait sauvee ; dans le

second , l’armee l’abandonnait.
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Tarn cjue Bonaparlen’uvait eie cjiiel’homme
deFarmee,nousn’avions vu el nous n’a\ions

du voir en lui qu’un clief miliiaire ein par
acclamalion, et nousavions dcmonire qu’en
eilet il n’etailpasaulre cliose. Aussitölqu'il eut
eie reconnu expressenient parlesuns et laci-
tcment par les aulres ; anssitol que les tribu-
naux, les adminislralions , les Colleges elec-
loraux, enfin tous ceux qui pouvaienl lui
contester son tilre, l’eurenl eu proclame,
nous dümes noussonraeilre a la loi generale ,
eile considerer comme le clief de l’eial, jus-
qu’au jour oü il abdiqua de nouveau son
pouvoir. Mais l’obligalion ue le reconuaitre
ne nous avail pas enleve le droit d’examiuer
les acies de son gouvernement, ei de les
comparer ä la loi fondamentale; en conse-
quence le Censeur fut conlinue.

De nouveaux evenemens ayant replace
Louis XVIII sur le trone , le minislre de la
police a conserve le porte-feuille que Bona¬
parte lui avait conlie. CeUe fois il n’a pas
tente de nous persuader d’abandonuer le
Censeur, on a fait saisir le septieme volume
au nombre de 4,5oo exenrplaires. On a ensuite
fait annoncer par les journaite , corarne sous



Bonaparte, qu’on allait nous les rendre:
pres d’uu tnois et demi se sont passes en
pourparlers snr les corrections ä faire. Enfin
oa nous a anrionce qne le voluine serait de-
fere aux tribunaux , et depuis nous n’enavons
pas en de nouveHes. Une circulaire aux sous-
cripteurs'a eie imprimce et saisie. L’individu
qui nous a euleve i’ouvrage a ete eite en po-
lice correctionnelle , comme coupable de
spoliation et de violation de domicile. En 1ul
intentanl ce proces, nous avons ete diriges
bien moins par l’espoir d’oblenir la restilu-
tion de notre proprieie, que de savoir ce
que vaut au juste une Cliarte conslitution-
nelle. Le proces n’est pas encore juge ; niais
il n’est pas difficile de prevoir que bienlot
nous pourrons dire comme Alceste :

Ce sont vingt mille francs qu’il en pourra coüterj
Mais pour vingt mille francs . . . .

..... Nous saurons ce que c’est que la liberta
de la presse et l’inviolabilite des proprieles,
garanties par la cliarte. '

En entrant dans ces details, j’ai voulu prou-
ver, par des laits, que, dans notre opinion,
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chacun estoblige de se souineltre au gouver-
nemenl de son pays, reconnu par la majorite
des liabitans; que, lorsqu’ilagitcontre le bien
public et coulre ses propres intcrets, il est
du devoir de tont ciloveu de lui faire con-

nailrela vcrile; que, s’il estallaque par quel-
que faclion, chacun doit le defendre selon
ses moyens; que, si l’on ne peul pas le soule-
nir, on doit faire en sorte, corame je l’ai
deja ditj ipie celui qui lui succede s’etablisse
le plus regulieremcnt et le plus sagement
possible ; enfin, que lorsque celui-ci est eta-
bli et libremenL reconnu par la majorite, on
lui doit la meine fidelite qu’on devait au
premier, auquel des-lors on ne doit plus
rien. Avec de semblables principes sera-t-on
encore snspect ? . . . . Attendons.

Quand je publiai la brocliure de laquelle
je donne nne nouvelle edilion , j’avais pour
objet de rassurer les citoyens coulre le reta-
blissement des anciens abus ; je la donne au-
jourd’hui pour prouver aux incorrigibles que
les tentatives qu’ils feraient pour les retablir
seraient cause de leur perte et de celle du
gouvernement.
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